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● (1105)

[Traduction]
Le président(L'hon. Larry Bagnell (Yukon, Lib.)): Chers

collègues,touslesmembresdu Comiténesontpasici, carnousne
nousréunissonsnormalementpasquandla sonnerierésonne.Jevais
demanderla permissionau Comitéde poursuivredansle seul but
d’entendrela déclarationliminaire de la ministre. Écoutons-laet
allonsvoterensuite.

M. David Christopherson(Hamilton-Centre,NPD): Cela me
convient.

Le président:Celavousva-t-il?Bien.
Merci beaucoup,madamela ministre. Nous allons commencer

tout de suite, parceque nous devonsaller voter. Vous reviendrez
aprèsle vote.

L'honorableKarina Gould (ministredesInstitutionsdémo-
cratiques):Bien.

Merci beaucoupde m’avoir invitée à m’adresserau Comité,
aujourd'hui.Jesaisquevousaveztousunecopiedemonexposé.Je
vais vous en donnerune version abrégée,mais vous avez toute
l'informationvoulue.

Jesuisraviedecettecomparutiondont je vaisprofiterpour vous
présenterles grandeslignes du plan du gouvernementvisant à
protégerles électionsgénéralesde 2019.
[Français]

J'aile plaisird'êtreaccompagnéeaujourd'huidefonctionnairesqui
vousparlerontdesaspectstechniquesdenotreplan.Il s'agitd'Allen
Sutherland,secrétaireadjoint du Cabinet,Appareil gouvernemental
et Institutionsdémocratiquesau Conseilprivé; de Daniel Rogers,
chef adjoint du SIGINT au Centrede la sécuritédestélécommuni-
cations;et d'André Boucher,sous-ministreadjoint, Opérations,au
Centrecanadienpour la cybersécurité.

Les élections offrent à la population l'occasion de se faire
entendre.Elles lui permettentd'exprimersespréoccupationset ses
opinionsdansle cadred'un des droits les plus fondamentauxqui
soient: le droit de vote. Les Canadienneset les Canadiensauront
l'occasiond'exercerce droit cet automnelorsque se tiendra la
43e électiongénéraledu Canada,en octobre.
[Traduction]

Commenous l’avons constatéces dernièresannées,les démo-
cratiesdu mondeentiersontentréesdansunenouvelleère.Uneère
demenaceaccrueetdynamiquequi nécessiteunevigilanceresserrée
de la partdesgouvernements,maisausside touslesmembresde la
société.

[Français]

Chaqueélectionsedérouledansun contexteparticulier.Celle-ci
ne serapas différente.Même si les faits ont confirmé l'absence
d'incidentsd'ingérencesophistiquéeou concertéelors desélections
fédéralesde 2015,personnene peutprédirece qui seproduiracet
automne.Parcontre,nouspouvonsnouspréparerà fairefaceà toute
éventualité.

[Traduction]

Plustôt cettesemaine,encompagniedemoncollèguele ministre
de la Défensenationalej’ai annoncéla publicationde la mise à
jour 2019 du rapportdu Centrede la sécuritédestélécommunica-
tions intitulé « Cybermenacescontrele processusdémocratiquedu
Canada». Selon cette mise à jour, il est très probableque les
électeurs canadiensseront confrontés à une certaine forme
d’ingérenceinformatiqueétrangèreau coursde l’élection fédérale
de 2019.

Mêmesi le CSTestimeque l’ampleur de cetteingérencerisque
peu d’être comparableà l’ingérence russe lors des élections
présidentiellesaméricainesde 2016, le rapport souligne
qu’en2018,le processusdémocratiquedela moitiédesdémocraties
avancéesayanttenudesélectionsnationales— soit trois fois plus
qu’en2015— a étéciblé par la cybermenace,et quele Canadafait
égalementface à ce risque.Cettetendanceà la haussedevrait se
poursuivreen 2019.

[Français]

Nous avonsconstatéque certainsoutils servantà renforcerla
participationcitoyenneétaientemployéspour miner, perturberet
déstabiliserla démocratie.Les médiassociaux ont été utilisés à
mauvaisescientpour diffuserde l'informationfausseou trompeuse.
Cesdernièresannées,nousavonsvu desacteursétrangerschercherà
compromettreles sociétéset les institutions démocratiques,les
processusélectoraux,la souverainetéet la sécurité.

Les évaluationseffectuéespar le CST en 2017 et en 2019, les
effortsconstantsdu Canadaen matièrede renseignement,de même
que l'expériencede nos alliés et despaysaux vuessimilairesont
éclairéet orienténos efforts au coursde la dernièreannéeet ont
menéà l'élaborationd'un plan d'actionfondésur quatrepiliers qui
inclut tousles segmentsde la sociétécanadienne.

[Traduction]

Ainsi, en plus de renforceret de protégerl’infrastructure,les
systèmeset les pratiquesdu gouvernement,nousnousconcentrons
aussi tout particulièrementà préparer les Canadienneset les
Canadienset à collaboreravecles plateformesnumériques,qui ont
un rôle importantà jouer pour favoriserun débatet un dialogue
démocratiquespositifs.
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Notreplancomportequatrepiliers:améliorerl’état depréparation
descitoyens;renforcerla préparationorganisationnelle;luttercontre
l’ingérenceétrangère;et compter sur les plateformesde médias
sociauxpour qu’ellesagissent.

Je vais soulignercertainesdes initiatives les plus importantes
prévuesà notreplan.
[Français]

Le 30 janvier,j'ai annoncél'Initiative decitoyenneténumériqueet
un investissementde 7 millions de dollars pour améliorer la
résiliencede la populationface à la désinformationen ligne. En
réactionà la présenceaccrued'information fausse,trompeuseet
incendiairepubliéeen ligne ainsi que dansles médiassociaux,le
gouvernements'estdonnécommepriorité d'aiderles citoyensà se
doterdesoutilsetdescompétencesnécessairespourévaluerdefaçon
critiquel'informationen ligne.

Nous profitonségalementde la campagnenationalede sensibi-
lisationpubliqueintitulée« Pensezcybersécurité» poursensibiliser
les Canadienneset les Canadiensà la cybersécuritéet aux mesures
simplesqu'ils peuventprendrepour seprotégeren ligne.
● (1110)

[Traduction]
Nousavonsétabli le Protocolepublic en casd’incidentélectoral

majeur.Il s’agit d’un processusimpartial, simpleet clair qui nous
permettrad’informer la population si un incident grave survenu
pendant la période électoralevenait à menacerl’intégrité de
l’élection générale de 2019. Ce protocole remet la décision
d’informer les Canadienneset les Canadiensdirectemententreles
mains de cinq des hauts fonctionnairesles plus expérimentésdu
Canada,lesquelsveillent à assurerla transitionefficaceet pacifique
du pouvoir et la continuitédu gouvernementen périodeélectorale.
La fonction publique joue efficacementce rôle depuis des
générations,et elle continuerade s’acquitterde cette importante
fonction tout au long de la prochaineélection et par la suite
également.
[Français]

Le protocolene seraactivé que pour réagir aux incidentsqui
surviennentpendantla périodeélectoraleet qui ne relèventpasdu
champderesponsabilitéd'ÉlectionsCanada,soit l'administrationdes
élections.

Le seuild'interventiondu groupechargéd'informerla population
sera très élevé et se limitera à exposer les circonstances
exceptionnellesqui pourraiententravernotre capacitéà tenir des
électionslibreset justes.Le grouped'expertsdevraitenarriverà une
décisioncommune,fondéesur le consensus.Il n'incomberapasà
uneseulepersonnededéciderde la pertinenced'informerou non la
population.

Jemeréjouisdu fait quelespartispolitiquesconsultésausujetde
l'élaborationdeceprotocoleont misdecôtéla partisanerieauprofit
del'intérêtdetouslesCanadiens.L'intégrationdescommentairesde
touteslespartiesa permisla miseenplaced'unprocessuséquitable
en lequellesCanadienspeuventavoir confiance.
[Traduction]

Dansle cadredu deuxièmepilier, qui est le renforcementde la
préparationorganisationnelle,l’une des nouvelles initiatives clés
consisteà s’assurerquelespartispolitiquessonttousconscientsde
la naturede la menaceafin qu’ils puissentprendreles mesures
nécessairespour améliorer leurs pratiqueset comportementsen
matièrede sécuritéinterne.Le CST a affirmé, dans son rapport

de 2017, ainsi que dans sa mise à jour de 2019, que les partis
politiquesconstituenttoujoursl’un desmaillonsfaiblesdu système
canadien.Voilà pourquoi les organismesde sécuriténationaledu
Canadaoffriront des séancesd’information sur les menacesaux
dirigeantsdespartispolitiquespour s’assurerqu’ils sonten mesure
de contribuerà protégernosélections.

[Français]
Dansle cadredu troisièmepilier, à savoirluttercontrel'ingérence

étrangère,le gouvernementamissurpiedle Groupedetravailsurles
menacesen matièrede sécuritéet de renseignementsvisant les
électionsafin de mieux faire comprendreles menacesétrangèreset
de soutenir l'évaluation et l'intervention en cas d'incident. Cette
équipe réunit le CST, le SCRS, la GRC et Affaires mondiales
Canada,afin debiencomprendrel'ensembledesmenacesqui pèsent
surle Canadaet d'y réagir.Le Groupedetravaila établiunebasede
référencesur les menaceset a rencontrédespartenairesinternatio-
naux pour s'assurerque le Canadaest en mesured'évaluer et
d'atténuerefficacementtouteactivitéd'ingérencemalveillante.

[Traduction]

Le quatrièmepilier concerneles plateformesde médiassociaux.

[Français]
La transformationdu paysagemédiatique canadiena des

répercussionstangibleset généraliséessur l'ensemblede la société.
Lesmédiassociauxet lesplateformesnumériquessontlesnouveaux
arbitresdel'information.Ils ont doncla responsabilitédegérerleurs
communautés.
[Traduction]

Noussavonsqu’ils ont égalementétémanipuléspour diffuserde
la désinformation,créer de la confusionet exploiter les tensions
sociales.J’ai rencontréles représentantsde médiassociauxet de
plateformesnumériques,dont Facebook, Twitter, Google et
Microsoft, afin de m’assurer qu’ils agissent pour accroître la
transparence,améliorerl’authenticitéet renforcerl’intégrité de leurs
plateformes.Bienquelesdiscussionsaillentbontrain,ellesn'ontpas
encoredébouchésur les résultatsanticipés,mais nousdemeurons
déterminésà obtenir des changementsde la part de nos
interlocuteurs.
[Français]

Le gouvernementestd'avisquela protectiondesprocessuset des
institutions démocratiquesdu Canada est une priorité. Voilà
pourquoi nous nous sommesengagésà investir d'importants
nouveauxfondspoursoutenircesefforts.Le budgetde2019prévoit
48 millions de dollars supplémentairespour appuyerces efforts
pangouvernementaux.

[Traduction]
Ce plan global est égalementsoutenupar de récentsefforts

législatifs.Jetienségalementà soulignerlesprogrèsimportantsque
nousavonsfaitspourmoderniserle systèmeélectoraldu Canada,le
rendreplus accessible,plus transparentet plus sûr.
● (1115)

[Français]
Le projetde loi C-76 prévoitd'importantesmesurespour contrer

l'ingérence étrangèreet les menacesposéespar les nouvelles
technologies.
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[Traduction]
Les dispositionsdu projet de loi C-76, que ce comité connaît

évidemmenttrèsbien: interdisentauxentitésétrangèresdedépenser
toute somme d’argent pour influencer l’électorat, alors qu’elles
pouvaient auparavantdépenserjusqu’à 500 $ de façon non
réglementée;exigent des organisationsvendant de l’espacepu-
blicitaire qu’ellesn’acceptentpassciemmentdespublicitésélecto-
ralesprovenantd’uneentitéétrangère;etajoutentuneinterdictionen
lien avecl’utilisation non autoriséed’un ordinateurdansle dessein
d’empêcher,d’interrompreou degênerl’emploi légitimededonnées
informatiquesen périodeélectorale.
[Français]

Le Canadadisposed'un organismed'administrationdesélections
solideet de renomméemondiale:ÉlectionsCanada.
[Traduction]

Bienqu’il soit impossibledeprévoiravecexactitudela naturedes
menacesque nousverronsà l’approchedesélectionsgénéralesdu
Canada,je tiensà assurerau Comitéquele Canadas’estdotéd’un
plan solide.Nous évaluonset testonsen permanencenotreétatde
préparation,et nouscontinueronsde prendretoutesles mesuresqui
s’imposent pour assurer la tenue d’élections sûres, libres et
équitablesen 2019.
[Français]

Merci beaucoup.
C'estavecplaisirqueje vaisrépondreà vosquestions,quecesoit

maintenantou aprèsle vote.
[Traduction]

Le président:Nousle feronsaprèsla périodedu vote.
Avant quetout le mondeneparte,j’ai deuxou troischosesà dire.
Tout d’abord,pour le procès-verbal,il s’agit de la 149e réunion.
À votreretour,cherscollègues,je voussoumettraila questiondes

travauxfuturs, au traversde laquelle je penseque nous pourrons
passerrapidement.Il s’agitdubudgetdesdépensesdela commission
chargéedesdébatsetdestémoinsquevousvoulezentendre.Deplus,
encequi concernela Chambrededébatparallèle,c'estdansla soirée
du lundi, du mardi ou du mercredique nouspourronsentendrele
témoinaustralien.

Versquelleheureenviron,monsieurle greffier?
Le greffierducomité(M. AndrewLauzon):Pournous,ceserait

vers18 heures,ce qui, je crois,correspondà 8 heurespour lui.
Le président:Ce seraità 18 heuresou à 19 heures.À vous de

décidersi vousvoulezquecesoitun lundi, unmardiouunmercredi.
MonsieurSimms.
M. ScottSimms(CoastofBays—Central—NotreDame,Lib.):

Mon adjointmedit quenousavonsunedifférencede14 heures.Est-
ce exact?

Le greffier:Oui.
M. ScottSimms:Quepensez-vousde 19 heures?
Le président:Pour qu’ils n’aient pas à se rendresur place à

8 heuresdu matin?
Le greffier:C’estvraimentau Comitéde décider.
Le président:Vérifiez auprèsde vos collèguesavantde revenir.
Vérifiez auprèsde tousvos collèguesdu Comité,David, si vous

préférezlundi, mardiou mercredisoir.
M. DavidChristopherson:Jevais les rassembler,si j'y arrive.

Le président:Steph,si vouspouviezdiscuteravecvos gens,ce
seraitformidable.

M. David deBurghGraham(Laurentides—Labelle,Lib.): Je
veux qu'onmisesur mercredi.

Le président:Vous mettezvotrenom pour mercredi.

Merci, madamela ministre.Il nousresteneuf minutesavant le
vote.Nousreviendronsdèsquele voteseraterminé.

● (1115)
(Pause)

● (1140)

Le président:Heureuxde vousretrouverà cette149e séancedu
Comité permanentde la procédureet desaffairesde la Chambre.
Cetteséanceesttélévisée.

Aujourd’hui,nousaccueillonsl’honorableKarinaGould,ministre
desInstitutionsdémocratiques,pour discuterdu plan du gouverne-
mentvisantà protégerlesélectionsgénéralesde2019,ainsiquedes
représentantsdu Groupede travail sur les menacesen matièrede
sécuritéet de renseignementsvisantles élections.

La ministre est accompagnéed’Allen Sutherland, secrétaire
adjoint du Cabinet, Appareil gouvernementalet institutions
démocratiques,Bureau du Conseil privé; et les représentantsdu
Centrede la sécuritédestélécommunicationssontAndré Boucher,
sous-ministreadjoint,Opérations,Centrecanadienpour la cybersé-
curité,et Dan Rogers,chefadjoint,SIGINT.

Merci de votreprésence.

Avant de commencer,j’ai deuxpetitspointsà soulever.

Oui, monsieurSimms.

● (1145)

M. ScottSimms:Tout à l'heure,j’ai parlé de l'heurede notre
réunion.J’ai dit quenousdevrionsentendrele témoinAustralienà
19 heurespourl'arranger,maisenréalité,uneheure,cen'estpasune
grandedifférence.

D'autresici ont dit que18 heurespourraitaller; je vousle répète,
car masantéen dépend.

Le président:Nousendiscuteronsaprèsle départde la ministre.

Jevoussignalequ'unautredébatsur l’attribution detempsesten
cours.Cela étant,nous allons devoir nous dépêcherd'entendrela
ministre.

Pourrais-jeavoir le consentementunanimepourquenousrestions
aprèsle débutde la sonnerieannonçantle prochainvote, celaafin
d'allerau bout du témoignagede la ministre?

Desdéputés:D'accord.

Le président:M. Reid a un autrepoint à soulever.

M. Scott Reid (Lanark—Frontenac—Kingston,PCC): Oui.
Merci, monsieurle président.
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Je veux revenir sur ce rappel au Règlement,une fois que la
ministreserapartie,sansdouteà notreretourdu votesur la motion
d’attributiondetemps.C'estsimplementpourdire que,selonmoi, il
y a eu uneviolation techniquedu paragraphe115(5)du Règlement
au débutde la séance.Jevous expliqueraimon raisonnementplus
tard,unefois quenousauronsentendula ministre.

Merci.
Le président:Jevousremerciebeaucoupde votre indulgenceet

de votrepatience.
Commençonspar lessériesde questions.Qui serale premier?
MonsieurGraham.
M. DaviddeBurghGraham:D’accord.
Vousparliezdesentreprisesdemédiassociaux.Qu'est-cequi peut

les inciter à changerleur comportement?
L'hon. Karina Gould: C’est une excellentequestion.Je pense

qu'il y a d'abord le sentimentdu public. La confiancede leurs
usagersestimportante.Leur réputationaussiestimportante.

LesCanadienssontparmilesgenslesplusbranchésdela planète.
D'ailleurs, d'après les statistiques,les Canadienssont les plus
branchésde la planète.Commevous le savezpeut-être,77 % des
Canadiensont un compte Facebook;26 % sont sur Twitter et
Instagram,et je croisque,toujoursselonlesstatistiques,ils utilisent
presquetousGoogle.

Un député:Pasdansma circonscription.
L'hon. Karina Gould:Peut-êtrepasdansvotre circonscription,

alorsdisonsqu'ils représentent99,9%.Noussommestrèsconnectés.
Nous utilisons ces plateformesquotidiennementet dans de
nombreuxvoletsde notrevie.

Jepenseque les plateformesveulentréagirà cela.Jepenseque
vous avez vu certainesréactions à l’échelle mondiale et pas
seulementau Canada.Les plateformesveulentêtreperçuescomme
de bonsacteursqui font la promotiondesvaleursdémocratiqueset
de la participation.C’est la raisonpour laquellevousavezconstaté
un changementde comportementet uneaugmentationdesrapports
publics.Celaétant,il resteencorebeaucoupà faire.

M. David de Burgh Graham: Les mesurescommele blocage
récentde Faith Goldy par Facebooksont-ellesle genrede mesures
que vous recherchez,ou y a-t-il desmesuresdifférentesque vous
recherchezde la partdesentreprisesde médiassociaux?

L'hon.KarinaGould:Lorsdela conférencedepressedelundi et
dansplusieursentrevuesmédiasqui ontsuivi, j’ai dit quenousavons
abordé,aveclesreprésentantsdesmédiassociaux,uncertainnombre
dequestionsquel'on peutrépartiren trois catégories:l’authenticité,
la transparenceet l’intégrité des plateformeset des activitésdont
ellessontle support.

Nousavonsdiscutéavecnosinterlocuteursdela possibilitéqu'ils
fassentrespecterleurspropresmodalitésde serviceet leurspropres
exigences.La plupart des plateformesont un libellé indiquant
qu’ellesn’acceptentpasdecontenuillégal ni d'activitésappelantà la
violenceou exposantdesactesviolentsen ligne. Il y a biend'autres
choses.Il estnotammentquestionquecesacteursfassentrespecter
leurspropresrèglespar leursutilisateurs.

JepensequelesmesuresprisesparFacebooklundi étaientun pas
danscettedirection.Jem’en réjouis.Jepensequec’est important.
Nous avons des échangespermanentsavec les gens des médias
sociaux.

M. David de Burgh Graham: Dans un autre des comités
auxquelsje siège, nous étudions la cybersécuritéau regard des
menacespesantcontrela sécuritééconomiquenationale.Beaucoup
de choses intéressantestouchent aux menacesphysiques et
technologiques.Commentévaluez-vousla gravitéde cesmenaces
contrenotredémocratie,contreÉlectionsCanada,contrelespartiset
contrequiconqueparticipeau processusdémocratique?

L'hon. Karina Gould: Nous prenonstoutes ces menacesau
sérieux, et c’est pourquoi, dès ma nomination à ce poste, j’ai
demandéauCSTdepréparercerapportet dele rendrepublic.C’est
la premièrefois au mondequ’un servicede renseignementrend
public un rapportdecettenature.C’estcequi seproduitdeplusen
plus ailleurs.J’ai égalementdemandéauCSTde fournir un soutien
technique pour la sécurité des TI à tous les partis politiques
représentésà la Chambredescommunes.Cetterelationa étéétablie,
et elle sepoursuit.

Le 30 janvier, nous avonsannoncénotre plan pour protégerla
démocratiecanadienne,les modificationsapportéesau projetde loi
C-76, puis cettemiseà jour du rapportet l’engagementcontinu à
l’égarddesplateformesde médiassociaux.Jediraisquela menace
estréelle.Nousprenonscelaausérieuxetnousprenonsdesmesures
pour protégerles Canadiens.
● (1150)

M. David de Burgh Graham: Avez-vousconstatéun change-
mentdecultureimportantauseindespartis,detouslespartis,grâce
à ce travail avecle CST?

L'hon. Karina Gould: Je ne peux rien vous dire à ce propos,
parceque je ne participepas à cela. En fait, je ne sais rien des
relationsentre le CST et les partis. Je pensequ’il est vraiment
importantque la relation de confianceentre les partis et le CST
demeureainsi,maisc’estauxpartiesconcernéesdedécidercomment
utiliser cetteinformationet commentfonctionneren général.

M. David de BurghGraham:C’est tout pour l’instant.

Merci beaucoup,madamela ministre.

Le président:Partagez-vousvotre temps?

M. David de BurghGraham:Tout à fait.

Le président:D'accord.

MonsieurSimms,vousaveztrois minutes.

M. ScottSimms:En casd'incidentgrave,quelscritères,selon
vous,devrons-nousrespecterabsolumentau nom de l'efficacité?

L'hon. Karina Gould:C’est une excellentequestion.Je pense
qu'à partir de ce qui s'est produit ailleurs dans le monde, nous
pouvons affirmer qu'il s'agit là de chosesdont les Canadiens
devraientêtreconscients.Par exemple,lors de l’élection présiden-
tielle en France,il y a eu la fuite publique des courriels de la
campagneMacron.Commec'étaitun incidentmajeur,le gouverne-
mentfrançaisapris l’initiative d’eninformerlesFrançais.Il y aeula
tentative constanteet coordonnéedes Russesd’intervenir dans
l'électionprésidentielleaméricainede 2016.

Voilà ce dont nousalerterionsles Canadiens.Il est importantde
noter que tout cela relève du Protocolepublic en cas d’incident
électoralmajeur,géréparun groupedecinqhautsfonctionnairesqui
recevrontde l’information de nos organismesde renseignementet
qui rendrontdesdécisionsconsensuelles.
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M. ScottSimms:Sousquelleforme seprésenteral’information
reçue par les membresdu groupe spécial chargédu protocole?
L'analysedela menacesera-t-elledéfinitive,dugenre:« Voici quelle
est la situation» ou sera-t-elledavantagel'expressionde soupçons
fondéssur lesdonnéesrecueillies?À quelpoint l'informationsera-t-
elle exhaustive?

L'hon. Karina Gould: Les deux cas de figure pourraient
s'appliquer,parcequ’il pourraitêtredifficile de qualifier la menace
àcemoment-là,maisnosorganismesdesécuritésontprofessionnels.
Ils examinentavecdiligencetout ce qui se passeet, s’ils estiment
quequelquechoseméritel’attentiondugrouped’experts,ils devront
lui transmettrel’information qu'ils ont en main.

M. ScottSimms:Parlantdu groupe,dequi est-il formé?Quelles
qualités les membresdu groupe doivent-ils présenterafin d'être
qualifiéspour le poste?

L'hon.Karina Gould:Cinqhautsfonctionnairesfont partiedece
groupeavec,entête,le greffierdu Conseilprivé.Il y aaussile sous-
ministredela Justice,le sous-ministred'Affairesmondiales,le sous-
ministre de la Sécurité publique et le conseiller à la Sécurité
nationaleet au renseignement.

Cescinq personnes— ou plutôt lescinq postesqu'ellesoccupent,
parceque ce ne sont pas tant les personnesque les postesqui
importent ici — possèdentune vaste expériencede la fonction
publique, mais aussiune connaissanceet une compréhensiondu
contextemondialdela sécuritépubliqueetdesmenaces.Nousavons
égalementinvité le sous-ministredela Justiceàexaminerl’incidence
de cettemesuresur la primautédu droit.

Le président:Nouspassonsmaintenantà Mme Kusie.
Mme StephanieKusie (Calgary Midnapore, PCC): Merci

beaucoup,monsieurle président,et merci beaucoup,madamela
ministre,d’êtrede nouveauici aujourd’hui.

Avant de poser mes questions,et puisquenous manquonsde
temps,je vais directementpasserà unemotionquevousavezdéjà
appuyée,je le sais,parcequeje suisconvaincuequevouscomptez
sur le Comitéde la procédurepourvousaiderà trouverunemesure
législative appropriéeau vu de tous les aspectsà prendre en
considération.

Jepropose:
Que, conformémentau sous-alinéa108(3)a)(vi) du Règlement, le Comité
poursuivesonétudesur les menacesen matièrede sécuritéet de renseignement
visant les élections;que l’étude comportecinq réunionset que les conclusions
soientcommuniquéesà la Chambre.

Le président:Voulez-vous soumettrecette motion à débat
maintenant?
● (1155)

Mme StephanieKusie:Non. Je tenaisjusteà en faire mention
pour le moment.

Le président:Dansce cas,voulez-vouspasserà vos questions?
Mme StephanieKusie:Non, j’avaisdéjàdonnéavisdela motion

et j'en fais la proposition.
Jeposeraiensuitemesquestions.
Bien sûr, nous avonsvu beaucoupde nouvellesrécemmentau

sujetdesplateformesde médiassociaux.Facebooka réagià deux
reprises:la premièrefois en modifiantsonréférentiel,et la seconde
fois en s'attaquantplus rapidementaux discourshaineux.

Et puis, cettesemaine,Googles’est entièrementretiré de notre
processusélectoral.Nousattendonstoujoursdeconnaîtrela position
de Twitter.

Celaétant,vousavezdéclarédansla pressequelesplateformesde
médiassociauxn’ont pasréagi en adoptantles mesuresque vous
auriezespérées.Nouscomptonsévidemmentsurvous,le gouverne-
ment,pourquevouspreniezdesmesuresafin deparveniraudélicat
équilibreentrela libertéd’expressionet l’intégrité denotresystème
électoral.

Hier, notre chef, Andrew Scheer,s'estdéclaréouvert à l’idée
d’uneréglementation.Si cesplateformesdemédiassociauxnesont
pasdisposéesà agir, qu’êtes-vousprêteà faire en votre qualitéde
ministre,et quecomptefaire gouvernementpouressayerdetrouver
l’équilibre entrecesdeuxpôlesd'action?

L'hon.Karina Gould:Jevousremerciedevotrequestion.Jesuis
heureusede savoirquetousles partissemblents'entendrequantau
besoind'agir.Celame sembletrèsencourageant.

Je dirais que nous sommesà une époqueoù, partout dans le
monde,d'autrespayscherchentaussila meilleurefaçond'atteindre
les mêmesobjectifs que tout le monde.C'est-à-direque les gens
devraientpouvoirs'exprimerenligne,maispasdefaçonàmenerdes
activitésou des actionsqui nuisentà notre société.Je suis ravie
d'avoirentenduvotreobservation.

Jemesuisdéjàexpriméepubliquementpoursoulignerqu'il s'agit
d'un momentoù toutesles optionssont réellementenvisagées.Je
suisheureuseque le Comitésepenchesur cettequestion.Celaest
uneexcellenteoccasion,à mon avis.

Jesuistrèsintéresséedesavoircequefont actuellementlesautres
paysàcetégard.Permettez-moidesoulignerl'exempleduRoyaume-
Uni qui, lundi, a publié un livre blanc présentantun concepttrès
intéressant,à savoir l'obligation de diligence.À mon avis, il s'agit
d'unepropositioninnovatriceet intéressantepourveiller à cequeles
plateformesde médiassociauxaientla responsabilitéd'examiner...

Mme StephanieKusie:Madamela ministre,si vous n'y voyez
pasd'inconvénient,je vais poursuivre.

Je n'ai pas vraiment l'impressionque vous nous donnez une
réponsedirecteausujetdesmesuresquevousêtesprêteàprendre.Je
comprendsque vous évaluezles pratiquesexemplairesà l'échelle
internationale,maisje pensequelesCanadiensveulentsavoirceque
vousentendezfairepourtrouvercetéquilibre.Donc,toutcommeles
Canadiens,j'ai trèshâtede voir ce qui estprévuà cetégard.

Pourcequi estdela troisièmepartie,vousavezdit quele CST,le
SCRS,la GRC et AffairesmondialesCanadacollaborentpour bien
identifier les menacesqui pèsentsur le Canadaet pour y réagir.
Toutefois,dansmonévaluationjusqu'àmaintenant,qui estprésentée
dansun bondocument,je crois,le documentde2017du CST,nous
examinonsles motivationsdesÉtats-nations,deshacktivistes,des
cybercriminels,etc.

À monavis,madamela ministre,il nesuffit pasdecomprendreles
menaceset d'y réagir. Que faites-vous,avec vos homologues,
précisémentpour dissuaderles cybercriminelsou les adversaires
étrangersd'influencerles élections?
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L'hon. Karina Gould:Le 30 janvier, nousavonsannoncéune
série de mesuresvisant à protéger les Canadienscontre les
cybermenacesétrangères.Bien sûr, par leur nature même, ces
cybermenacessontsecrètes,et personneneva lescrier sur les toits.
Un peupartoutdansle monde,on dénoncece genred'activité.Ça
s'estfait ailleurset ça s'estfait ici, au Canada.Je penseque nous
avonsdesétapestrès importantesgrâceà desmesuresrésolument
novatrices,commela créationdu Groupede travail sur lesmenaces
enmatièredesécuritéet de renseignementsvisantlesélections,qui
surveille activementla situation, et notre protocole public pour
renseignerles Canadiens.Cesrésultatssonttrèspositifs.

À monavis,il esttrèsimportantdesoulignerl'autrevoletdecette
annonce,àsavoirl'octroi de7 millions dedollarspourdesinitiatives
civiquesnumériqueset de sensibilisationaux médiasafin que les
citoyenscanadiensaientunemeilleurecompréhensionde l'environ-
nementnumérique,particulièrementen périodeélectorale.
● (1200)

Mme StephanieKusie:Merci,madamela ministre.Jecomprends
cela.

Encoreune fois, je n'y vois aucuneorientationclaire et directe
susceptibled'éveillermon enthousiasmeou celledesCanadiens.

L'élémentsur lequelvous vous êtesclairementprononcéeest le
protocole relatif aux incidents critiques qui nous préoccupait
beaucoup,nous les conservateurs,étant donné que c'est le
gouvernementqui contrôleraitce groupede cinq personnes.Cela
étant,les partis d'oppositiondont noussommes,seraienttenusde
prendrepourargentcomptantl'informationqui leuresttransmisepar
votre entremise.J'estimeque nos préoccupationssont justifiées,
comptetenudel'absencedel'anciengreffierduConseilprivé,suiteà
son départ. Je crois que cela souligne clairement les lacunes
possibles.

L'hon.Karina Gould:Jenesuispasd'accord.Touslespartisont
participéà l'élaborationdu protocoleetonteuleurmotàdire.Même
si les participantsn'étaient pas tous des parlementaires,ils
représentaientchacundespartispolitiques.

Nous avons annoncéune mesuretrès importantepour assurer
l'impartialité,une mesuretrès claire et concrèteà mon avis: nous
avons accordédes attestationsde sécuritéet offert des séances
d'informationquotidiennesà tousleschefsdespartisreprésentésà la
Chambredescommuneset à un maximumdequatredesprincipaux
membresdeleuréquipeélectorale.Il s'agitdeveiller à cequetout le
mondesoit sur la mêmelongueurd'ondeet obtiennel'information
nécessairepour établircetteconfiance.Ce processusesten cours.

Mme StephanieKusie:Jepensequenousaurionsdû inclure le
directeurgénéraldes élections,mais nous pourronspeut-êtreen
discuteruneautrefois.

L'hon. Karina Gould:Jeseraisheureusede parlerde ce quele
directeurgénéraldesélectionsa dit lorsquecetteannoncea étéfaite,
à savoirqueson travail consisteà administrerles élections,qu'il a
participé à ce processus,et qu'il appartientaux organismesde
sécuritéde déterminers'il y a eu unemenace.

Jepensequec'estvraimentimportant...
Mme StephanieKusie: Il me semble ridicule, madamela

ministre,deprétendrequela tenued'électionslibreset justesdépend
del'organismequi estsimplementchargéd'administrerlesélections.

Le président:Nousavonsterminécettesériede questions.
Nousallonspasserau NPD.
MonsieurChristopherson.

M. David Christopherson:Merci, monsieurle président.
Madamela ministre,mercibeaucoupd'êtrevenueencoreunefois.
Jetienssimplementà dire que,contrairementà certainsministres

précédents,vous n'avez jamais joué un jeu ou modifié votre
calendrierpouréluderlesquestionsou éviterd'y répondre.Certaines
de cesréunionsont étéassezdifficiles. Vous étieztoujoursprêteà
rendredescomptes,et nousvousensommesreconnaissants.Merci,
madamela ministre.

J'aimeraisposerune question,puis je céderaila parole à mon
collègue,M. Cullen,qui estbeaucoupplus versédanslesdétailset
qui poseradebienmeilleuresquestionsquemoi. Cependant,j'en ai
une.

Pource qui estdu grouped'expertssur le protocole,je penseau
greffier du Conseilprivé, au conseillerà la sécuriténationaleet au
renseignement,ausous-ministredececi,ausous-ministredecelaet
au sous-ministrede ce qu'on voudra.Chacund'entreeux est,bien
sûr,nommépar l'exécutif.Le Parlementmerappellecequedit mon
père: fais confianceà tout le monde,mais distribue toujours les
cartes.

En supposantque rien ne changera— nous avons un
gouvernementmajoritairequi a décidéquec'estla façondont nous
allons procéder,et voilà tout — le Parlementaura-t-il l'occasion
d'examinerl'information que ce groupe d'expertsa reçue et les
mesuresqu'il a choisi ou non de prendre?

L'hon. Karina Gould: Il est prévu qu'un rapport seradéposé
aprèslesélectionssurla façondontcegroupeaurafait sontravailet
en aura rendu compte. Je suis certaine que le Comité pourra
examinerla questionaprèslesélections.

M. DavidChristopherson:Celasembleun peuflou. À qui sera
adresséle rapport?Ou bien le Parlementexaminerala question,ou
bien il ne le ferapas.Si on doit produireun rapport...

L'hon. Karina Gould:Le rapportseraprésentéau Comitédes
parlementairessur la sécuriténationaleet le renseignement.Le
CPSNRpourral'examiner.

M. David Christopherson:D'accord.Qu'enest-il du PROC?
L'hon. Karina Gould: À mon avis, en raison de la nature

classifiéede l'information... Le CPSNR a été créé pour que les
parlementairespuissentexaminerles renseignementsclassifiés.

M. David Christopherson:J'entendsbien. Nous devronspeut-
êtreabordercettequestion.J'ensuisconscient.J'aipasséun certain
temps dans ce milieu, et je sais qu'en fin de compte, les
comportementssont guidéspar de sérieuxenjeux en matièrede
renseignement,et ce n'estpasce qui doit retenirnotreattentionau
premierchef.Notre quêtedevraitavoir pour objet de savoirquelle
informationa été transmiseet quellesmesureséventuellesont été
prises,partantduprincipequecertainesinformationsnepeuventêtre
divulguées.Passeencoresi ce processusdoit avoir deux volets et
quenotreComitédéposeun rapport;toutefois...

L'hon. Karina Gould: Il s'agit peut-êtred'unebonnefaçon de
procéder.

M. David Christopherson:En fin de compte,cet organismene
devraitpasêtreautoriséà agir étantdonnéque sesmembressont
nommésuniquementpar l'exécutif.À tout le moins,un processus
d'examenclédevraitêtreenplacepourveiller à cequ'il remplissele
mandatquelui a confié le Parlementet proposerdesaméliorations
éventuelles.
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De toute évidence,cela demandequelquesefforts. J'espèreque
nous pourronsrégler cette questionavant l'ajournementde juin,
monsieurle président.
● (1205)

L'hon. Karina Gould: Une versionclassifiéeseraenvoyéeau
CPSNR,et un rapportpublic seraégalementrendudisponible.Je
diraisquele Comitédela procédureseraitle bienvenud'étudiercette
questionet quece processusdevraitêtrerevu aprèsles prochaines
élections.Je suis tout à fait favorableà ce genrede rôle pour les
parlementaires.

M. David Christopherson:Cela semble bien. Nous devons
simplementpréciserles détails,monsieurle président,mais nous
pouvonsle faire.

Merci, madamela ministre.
Jevaismaintenantcéderla paroleà mon collègue,M. Cullen.
M. Nathan Cullen (Skeena—BulkleyValley, NPD): Merci,

monsieurChristopherson.
Bienvenue,madamela ministre.
C'est intéressant,parce que le vice de conception a été

passablementmis au jour lorsque le greffier du Conseil privé a
comparudevantle Comitéde la justiceet a fini par démissionner
parceque,commeil l'a dit danssalettre,il avaitperdula confiance
des autres partis politiques. C'est l'une de nos préoccupations
inhérentes,à savoirque la conceptionde votre processusauraune
incidencesur desquestionsaussidélicatesque les électionset les
décisionsqui serontprises.Le fait dedivulguersi oui ounonunparti
politique a été piraté peut influencer une élection, comme vous
pouvezl'imaginer,d'unefaçonou d'uneautre.

MonsieurBoucher,j'ai unepetitequestion.
Vous avezdit dansvotre récentrapport,qui confirmeun rapport

publiéil y aprèsdedeuxans,quele piratagedenosélectionsesttrès
probable— je crois que c'est le terme que votre organismea
utilisé — en ce qui concerneles cyberattaquesétrangères.Est-ce
exact?

M. AndréBoucher(sous-ministreadjoint,Opérations,Centre
canadien pour la cybersécurité,Centre de la sécuritédes
télécommunications):Il est fort probablequ'il y ait destentatives
d'ingérenceétrangèredansnosélections.

M. NathanCullen:Nousavonsvu par le passé,aux États-Unis,
au Royaume-Uniet en France,que les basesde donnéesdespartis
politiquesont étéparmi les cibles.Est-ceexact?

M. AndréBoucher:C'estexact.
M. NathanCullen:Est-ceégalementle caspour le Canada?
M. AndréBoucher:Les méthodesqu'utiliserontnosadversaires

s'ingérerdansles affairesde payseétrangersincluent l'accèsaux
renseignementsclésdespartispolitiques.

M. NathanCullen:D'accord,parcequecesrenseignementsclés,
soit les basesde données,l'information sur les électeurs,les
préférencesdesélecteurs,etc...Celuiqui chercheraità s'ingérerdans
une électioncanadienne,pourrait, je suppose,« militariser » ses
mensongesou sestentativesd'ingérence.Qu'enpensez-vous?

M. AndréBoucher:Absolument,et c'estpourquoinoussommes
si proactifsauprèsdespartis,afin qu'ilspuissentsepréparer,détecter
et réagir...

M. NathanCullen:C'estexact,et vous fournissezcesprécieux
conseils,maisrienn'estexigéenvertudela loi, envertudesrécents
changementsélectorauxquele gouvernementa apportés,pour faire

en sorte que ces partis soient assujettis,disons,à quelquechose
commela LPRPDE,et il n'y apasdenormejuridiquesurla façonde
protégercesrenseignementsvitaux. Est-ceexact?

M. AndréBoucher:Jepeuxdire que,dansle cadredu modede
fonctionnementactuel,les partisont communiquéavecnous,et ils
prennentconnaissancedesmesuresimportanteset passentà l'action.

M. NathanCullen:Jecomprends.Ma questionestla suivante:la
loi exige-t-ellequelquechoseenmatièredenormesdeprotectionde
cesrenseignements?

M. AndréBoucher:Pasà ma connaissance.
M. Nathan Cullen: D'accord. Alors, madamela ministre,

pourquoipas?Il y a plus d'un an et demi, à titre de ministredes
Institutionsdémocratiques,vousavezpublié un rapportqui mettait
en gardecontrecettemenace.Le Comité permanentde l'accèsà
l'information,de la protectiondesrenseignementspersonnelset de
l'éthiquevous a recommandéde collaboreravec les partis et que
ceux-cisoienttenusparla loi derespectercettenormedeprotection
pourassurerla sécuritédenosélections.Vousavezchoisidenepas
opter pour cette formule. Le conseil était excellent.L'avocat qui
travailleaveclespartisestexcellent,maisvousavezchoisidenepas
aller danscesens.Pourquoi?

L'hon. Karina Gould: Nous avons choisi d'instaurer cette
relation entre le CST et les partis politiquesparceque les partis
politiquessontdistinctsdu gouvernement.Leur interactionavecles
Canadiensest unique, et il est important pour eux d'avoir cette
indépendance,à mon avis,et je croisquevousserezd'accordavec
moi à cet égard.C'estpourquoinousavonschoisi cettevoie, c'est
pournousassurerdedonnerdesconseilsauxpartispolitiques.À eux
dechoisircommentlesutilisersurtoutsurle plandela sécurité.Cela
leurdonneralesmeilleursconseilsetoutilsdisponiblespourprotéger
leursbasesde donnéeset leursrenseignements.

M. NathanCullen:Nousparlonsde la sécuritédenosélections.
Lorsqu'il s'agitde la sécuritédenosroutes,nousnedonnonspasde
conseilsauxconducteursetnousneleslaissonspaschoisirla vitesse
à laquelle ils doivent conduire.Nous leur imposonsdes limites,
parceque nous savonsqu'il est dangereuxde dépassercertaines
vitesses.Nous savons,d'aprèsvotre proprerapportque vous avez
demandéauCSTdeproduireil y a 20 mois,qu'unemenacecrédible
existeet quel'un despointsd'accèsétait celui-ci.Or, vousavezdit
qu'on pouvait choisir de conduire à n'importe quelle vitesse,
soulignantqu'on ne devrait pasdépasserune vitessedonnée,sans
prévoir de contraintesà cet égard.À l'approchedesélectionsqui
aurontlieu dansquelquesmois,celam'inquiète.

J'ai une questionau sujet desmédiassociaux.Vous avezlaissé
entendrequevousétiezdéçuede l'inactiondesagencesde médias
sociaux quant aux discourshaineux et l'interdiction de certains
groupes.Facebooken a interdit quelques-uns,ce qui est un bon
début,maisil y ena beaucoupd'autres,et cesgroupes,FaithGoldy
et les autres,répandentcettehainedepuisdesannées.

Vousavezexprimévotredéception,et vousavezégalementlaissé
entendreque les Européensont fait mieux. L'Europea deslois et
adoptedes règlements.L'Angleterrea adoptéd'autresrèglements,
d'autresrèglespour guiderles agencesde médiassociaux.

L'hon. Karina Gould:Eh bien, ils ont présentéun livre blanc
pour en discuter,et je dirais, quant à la réglementation,que les
plateformesde médiassociaux de l'UE ont adoptéun code de
pratiquevolontaire.Celareflèteessentiellementnosdiscussionsdans
le but de savoirs'ils feraientla mêmechoseici, au Canada.
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M. NathanCullen:Ce n'estpasle cas.
L'hon.KarinaGould:Jusqu'àmaintenant,ils ontdécidéqu'ilsne

voulaientpasagir ainsi. Toutefois,cesdiscussionsse poursuivent.
Lescommentairesde lundi ont soulevéun regaind'intérêtpour une
conversationsur les mesuresqu'ils prendrontici au Canada.

M. NathanCullen:Jecomprendstoutcela,maissi vousregardez
les principalesdifférencesentrele Canadaet l'Union européenne,
cette dernièrea fait beaucoupplus sur le plan législatif que le
Canada.C'est...

L'hon. Karina Gould:Le Canadaestle premierpays...
M. NathanCullen:Permettez-moide...
Le président:Soyezbrève,madamela ministre.
Le tempsestécoulé.
M. NathanCullen:Désolé,maisje n'ai pasterminémaquestion.
L'Europea adoptédesrèglementsetdesrègles.Lesentreprisesde

médiassociauxont répondu.Vous semblezsurpriseet déçuequ'ils
n'aientpasfait la mêmechoseici.

L'hon. Karina Gould: Le Canadaa aussi agi à cet égard,
monsieurCullen.Avecle projetdeloi C-76,noussommesle premier
pays à exiger que les plateformesen ligne aient un registredes
publicitésen ligne. En fait, celaa suscitédesréactions.Facebook
aménagesabibliothèquepublicitaire.Les dirigeantsde Googleont
dit qu'ils ne feraientpasseraucunepublicité politique au Canada.
Nousattendonstoujoursdesnouvellesde Twitter.

Lorsquevousparlezde réglementation,en fait, le Canadaa pris
desmesures.Nousavonsétéparmi lespremiersà agir. Nousavons
vu des publicitéspolitiques,notammentlors des électionsaméri-
cainesetduréférendumbritannique.C'étaitl'un desprincipauxoutils
utiliséspourcontrerl'ingérenceétrangèreaumoyend'unmécanisme
en ligne. Il s'agit d'une étape très importante, d'une méthode
importantepour assurerla transparenceet protégernosélections.

Le président:Merci.
MadameLapointe.

[Français]
Mme Linda Lapointe (Rivière-des-Mille-Îles,Lib.): Merci

beaucoup,monsieurle président.
Merci, madamela ministre, ainsi que vous tous, d'être ici,

aujourd'hui.
Tantôt,quandvousrépondiezà desquestions,on vousa coupéla

parole.Vous avezparléde livre blancau Royaume-Uni.Souhaite-
riez-vous ajouter autre chose? Vous avez parlé de l'Union
européenne,mais vouliez-vousdire autre chose au sujet de la
Grande-Bretagne?

L'hon.Karina Gould:Le livre blancqui a étédévoilélundi, en
Grande-Bretagne,esttrèsintéressant.Il y a le concept— je nesais
pascommenton dit en français—
[Traduction]
Il s'agitd'un devoir de diligence.

[Français]
C'estun termequi a étéutilisé dansl'industriede l'hébergement

pour assurerque les logements,par exemple,ont des ascenseurs
fonctionnels,et ainsi de suite.

Ce concepta étéappliquéaux plateformesnumériquesen ce qui
concernele contenuillégal ou celui qui peutposerdesrisquespour

la protection des gens. Les plateformesdoivent en prendre la
responsabilité.

C'estintéressant.C'estl'idée d'appliquerun régimede politiques
aux plateformesnumériques,puisqu'ellespeuvent être tenues
responsablesde leursactions.C'estnouveau,c'estdifférentet c'est
tournévers l'avenir.Nousvoudrionséviterde faire deslois ou des
politiquesqui résolventdesproblèmesdupassé,maisqui nesontpas
flexiblespour l'avenir.

Mes fonctionnaireset moi sommesen train de lire là-dessus
attentivement,maisnousexaminonsaussilesautresactivitésqui ont
coursen Allemagne,par exemple,en Franceou en Australieoù on
fait aussi des chosesintéressantes.Je crois que nous pourrions
trouverunesolutioncanadienne.

Mme Linda Lapointe:Merci.

Tantôt, vous avez parlé de la France.Vous venez d'en parler
encore,en mentionnantaussil'Allemagne.

Au Sommetdu G7 qui s'esttenu l'an passé,à Charlevoix,vous
avezdiscutéde cesproblèmesdesplateformesdesmédiassociaux.
Vous dites qu'il y a eu des problèmesen France, des fuites
d'information.Onregardeaussilesélectionsaméricainesetc'estclair
quequelquechosen'étaitpascorrect.

Échangez-vousdes élémentsd'information qui font qu'on est
capabled'allerencoreplusloin?Vousparlieztout justedesexemples
de la Grande-Bretagneet de l'Union européenne.Toutefois,
échangez-vousl'information afin qu'on apprennedes erreursdes
autres,si l'on peutdire?

L'hon. Karina Gould: Oui. Je trouve intéressantl'exemplede
l'Allemagnequi a un projet de loi contrela haineen ligne, que le
pays veut appliquer aux plateformesnumériques.Pour ce faire,
l'Allemagne a prévu des amendestrès élevéesdestinéesaux
plateformesnumériquessi celles-cin'effacentpasles messagesou
les imagesqui promeuventla haine.C'estintéressant.

De plus,nousdevronspenseraux contenusillégauxet envisager
commentnouspouvonsnousassurerquelesplateformesnesontpas
manipuléespour faciliter les activités illégales. Il faudra aussi
réfléchirau contenuviolent. Nousdevronsaussipenserà plusieurs
chosespour changerl'expériencedes gens lorsqu'ils sont sur les
plateformesnumériques.

● (1215)

Mme Linda Lapointe:D'accord.

Vousavezdit êtreunpeudéçuedesrencontresquevousavezeues
avec des représentantsdes médias sociaux, par exemple la
plateformeFacebook.Y a-t-il d'autresrencontresqui sontprévues?

Vous avezdit quel'Union européenneavait un codede conduite
volontaire.La voie qu'onemprunteest-ellede naturecoercitive?

L'hon. Karina Gould: Nous poursuivonsnos discussionsavec
des représentantsde plateformesnumériquespour voir ce qu'ils
pourraient faire ici, au Canada,avant les prochainesélections
fédérales.Mon bureaua des réunionsprévuespour la semaine
prochaine.J'espèrequ'ils serontplusouvertsà appliquerau Canada
lesmesuresdeprotectiondesélectionsqu'ilsontmisesenplacedans
d'autrespays.JecroisquelesCanadiensméritentle mêmetraitement
quelesautrescitoyenspartoutdansle monde.
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Mme Linda Lapointe:Merci, madameGould.
Me reste-t-ilun peude tempsde parole,monsieurle président?

[Traduction]
Le président:Il vousresteuneminuteet demie.

[Français]
Mme Linda Lapointe:D'accord.Jevais la prendre.

[Traduction]
M. DaviddeBurghGraham:Nathandésireintervenir.

[Français]
Mme Linda Lapointe: Non, c'est mon tour. Je suis très

territoriale.
Madamela ministre,on a fait allusiontantôtà la confianceque

vousaccordezaudirecteurgénéraldesélectionsdu Canada.Pouvez-
vousm'endire plus?

L'hon. Karina Gould:Je fais beaucoupconfianceau directeur
général des élections du Canada pour ce qui est de toute
l'administrationdesélectionsfédérales.Les Canadienspeuventêtre
très fiers de cetteorganisation,qui, selonmoi, est la meilleureau
monde. Plusieurs pays s'inspirent de l'organisation électorale
canadiennesur le plan technique.J'ai beaucoupconfiancedansles
gensdecetteorganisationet je suistrèsfièredecequesesmembres
font. Ils sonttrèsprofessionnelsetprennentleursresponsabilitéstrès
au sérieux.

Les Canadiensont confiancedansle processusélectoralet dans
les résultatsdesélections,et c'estce qui estle plus important.

Mme Linda Lapointe:Merci beaucoup,madameGould.
L'hon. Karina Gould:Merci, madameLapointe.

[Traduction]
Le président:Merci.
Une dernière intervention. Madame Kusie, vous avez cinq

minutes.
Mme StephanieKusie:Merci beaucoup,monsieurle président.
Madamela ministre, je vais revenirau protocolepublic en cas

d'incidentélectoralmajeur.Commentl'équipeprend-ellesadécision
d'informerou non le public d'unemenaceau coursde l'élection?

L'hon. Karina Gould: La décision d'informer le public sera
fondéesuruneévaluationqui représenteunconsensusquantàsavoir
si un incidentcomprometle déroulementd'électionslibreset justes.
Nousavonsfixé la barretrèshaut,parceques'il y avaituneannonce
publique, ce serait évidemmentimportant pour la population
canadienne.Par conséquent,il est très importantque la barresoit
placéetrèshaut.

Mme StephanieKusie:Quels critèressont appliquéss'il vous
plaît?

L'hon. Karina Gould: Ce que nous avons établi, c'est une
électionlibre et équitable...

Mme StephanieKusie:Commentdéfinissez-vousune élection
libre et équitable?

L'hon. Karina Gould: Le groupe prendracette décision en
fonctiondesrenseignementsà sadisposition.

Je pensequ'il est importantde soulignerquecettedécisionsera
priseen fonctiondu contexte,parcequ'il estpossiblequ'unincident
survenudansunautrepaysnousserved'exemple,maisqu'il n'aitpas
le mêmeimpact ici au Canada.Ce qui est important,c'estque les

membres du groupe prennent cette décision en fonction de
l'informationqu'ils reçoiventde nosorganismesde sécurité.

Au sujet du protocole,j'ajouteraisque s'ils décidentde rendre
l'informationpublique,ils en aviserontd'abordle directeurgénéral
d'ÉlectionsCanadaainsiqueleschefsdespartispolitiques.Deplus,
comme je l'ai déjà dit, le fait que les chefs et les conseillers
principauxdecampagneobtiendrontunehabilitationdesécurité,ils
communiquerontrégulièrementavec nos organismesde sécurité
pourfaire le point surcequi sepassependantla campagneetdurant
la périodepréélectorale.
● (1220)

Mme StephanieKusie:Jecomprendscela.J'ail'impressionqu'on
nous l'a déjà dit. J'auraisaimé avoir plus de détails, plus de
renseignements.Le groupese réunira-t-il régulièrementou seule-
menten casd'incident?

L'hon.Karina Gould:Il recevrade l'informationrégulièrement.

Mme StephanieKusie:Seréunira-t-ilrégulièrementpourévaluer
cetteinformation?

L'hon.Karina Gould:Il participeraà desséancesd'information
périodiqueset il lui reviendrade déterminercommenttraiter cette
information.

Mme StephanieKusie:Jele répète,ce n'estpastrèsprécis.

Lespartispolitiquesseront-ilsavisésquele groupeseréunit?

L'hon. Karina Gould: Pas nécessairement;seulementsi le
groupe veut rendre une information publique. Cependant,les
organismesde sécuritétransmettrontrégulièrementde l'information
aux partispolitiques.

Mme StephanieKusie:Qui décideras'il y a lieu ou nond'attirer
l'attentiondu groupesur desmenacesgraves?

L'hon.Karina Gould:Cettedécisionincomberaaupersonnelde
nostrèscompétentsorganismesde sécurité.

Mme StephanieKusie:Si lespartisnesontpasd'accordavecla
décisiondesignalerun incidentaugroupe,leur sera-t-ilpossiblede
contestercettedécision?

L'hon. Karina Gould:Pourgarantirl'intégritédu processus,les
partisneserontpasinformésqu'unincidentestportéà l'attentiondu
groupe.

Mme StephanieKusie: Je le répète, nous aimerions avoir
beaucoupplus de détailsconcernantles critères.Nous savonsque
dansd'autrespays,desadversairessesontservisdesmédiassociaux
pour manipulerle public, créerdesenjeuxpolitiqueset sociauxet
polariserl'attentionsurcesenjeux.Commeje vousl'ai demandétout
à l'heure,quellesmesuresconcrètesavez-vousmisesen placepour
vousassurerquecegenred'influencenes'exercerapasici auCanada
durantla périodeprécédantl'électionde 2019?

L'hon.Karina Gould:Jerépètequ'envertuduprojetdeloi C-76,
il est interdit aux plateformesde médias sociaux d'accepter
sciemmentdes fonds de l'étrangerpour despublicitésélectorales.
Elles sont égalementtenues,si elles reçoiventde telles publicités
avant et durantune campagneélectorale,de tenir un registredes
annoncesafin dedivulguercetteinformation.Cesontdeuxmesures
importantesprisespour réglerunepartiedesproblèmesqui sesont
posésailleursdansle mondeconcernantla manipulationexercéesur
desplateformesde médiassociaux.
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Au cours d'autres échangesavec des représentantsde ces
plateformes,j'ai lancéd'idéed'appliquerun principe« Le Canada
aussi» à l'égarddesactivitésqu'ilssontdisposésàentreprendrepour
protéger le processusélectoral. Je leur ai demandéd'inclure le
Canadadanscesactivitéset de signalertouteactivitéde robot sur
leurs plateformes.Les Canadiensdoivent savoir s'ils interagissent
avec une personneou un robot lorsqu'ils sont en ligne. Les
plateformesdoivents'assurerque les comportementssontauthenti-
ques.Jesaisquelesplateformessurveillentcetespaceet qu'ellesont
supprimé les comptes qu'elles jugeaient problématiques.Nous
demandonssimplementplus de clarté et de transparenceafin que
les Canadienspuissentfaire davantageconfianceà ce qu'ils voient
sur Internet.

Le président:Merci beaucoup,madame la ministre. Nous
sommesheureuxde votre venueet je suis certainque nousnous
reverronsbientôt.

Il nousreste17 minutes.Commeje l'ai dit, nousavonsquelques
questionsà soumettreau whip avantla relâche.

Scott,nousavonsdemandéà quelleheureauralieu notreréunion
avec les Australiens— lundi, mardi ou mercredi.À quelle heure
avez-vousdit?

M. ScottSimms:J'aid'aborddit à19heures.Maisfaceà la vague
d'inquiétudeet de hargne— le mot estpeut-êtrefort — que cette
réponsea soulevée,je diraisque18 heuresseraitbien.

Le président:Nous nous réunironsdonc à 18 heures.Ce sera
lundi, mardiou mercredi?

M. ScottReid:Nousne le savonspasencoreaveccertitude.
Le président:Ce serala premièreou la deuxièmesemaineaprès

notreretour.
M. ScottReid:En fait, le problèmeaveccertainesde cesdates,

c'estqu'il sepeutquenousdevionsnousdépêcherpourallervoter,ce
qui risqueraitd'écourtercette rencontre.Scott devrait en prendre
note.Envoulantprogrammeruneactivitéà18 heures,quecesoitun
mardi ou un mercredi,nous seronsau beaumilieu des votes, si
jamaisil y en a. Nousrisquonsdoncfort de faire faux bondà nos
Australiens,aprèstout le mal qu'ils se seront donné pour nous
rencontrer.N'endéplaiseauxpersonnesqui ont expriméleur hargne
et leurdépità votreégardprécédemment,je crainsqu'endécidantde
nousréunir à 18 heuresau lieu de 19 heures,quandles votessont
généralementterminés,nousrisquionsdefairepoireauternosinvités
pendantuneheure.Il estimportantd'y réfléchirsérieusement.
● (1225)

M. ScottSimms:Voulez-vousquela réunionait lieu à19heures?
M. ScottReid:Personnellement,je préfère19 heures.
M. ScottSimms:À 19 heuresici et 20 h 30 à Terre-Neuve?
Le président:Nousnousréunironsdoncà 19 heuresle premier

mardioù les Australiensserontdisponibles.C'estd'accord?
Mme StephanieKusie: Monsieur le président, avant de

suspendrela séancepourallervoter,mepermettez-vousdeprésenter
unemotion?

M. DaviddeBurghGraham:J'aiunequestionàcesujet.Avons-
nousreçuun avisenbonneet dueforme?J'aiun avisdemotionde
Mme Kuzie, maisil ne portepassur cettemotion.

Le président:Attendezun instant.J'aimeraisd'abordterminerce
quej'ai à dire.

Pourl'étudedu budgetdesdépensesdela Commissionauxdébats
des chefs, je sais que vous avez obtenu les témoins que vous
souhaitiez.Pouvez-voussimplementle confirmer?

Mme StephanieKusie: Nous allons consacrerune heure à
chacun.

Le président:Pour l'étude du budget des dépensesde la
commission,les conservateursproposentde consacrerune heure
au commissaireaux débatset uneheureau ministre.

M. ScottSimms:Celame semblebon.
Le président:Êtes-voustousd'accord?
M. ScottReid:Noussommesd'accord.Nouslesentendronsàdes

heuresdifférentes.
Le président:Oui.
M. DaviddeBurghGraham:Parallèlementou l'un aprèsl'autre?
Le président:Dèsqu'ils serontdisponibles...
Il y a un autrepoint à régler,madameKuzie, avantde passerà

votremotion.
MonsieurReid,pouvez-vousgardercesrapports?Les avez-vous

toujours?
M. ScottReid:En fait, oui, je les ai. Jevaisvousles retourner.
Le président:Si vousétiezprésentà la Chambrehier,vousavez

vu que l'un desautrescomitésa déposéun rapportportantsur la
politique étrangèredansl'Arctique, en quatrelanguesautochtones.
Le comitéen questiona omis de mentionnerdansson rapportde
quelles languesil s'agissait,mais je proposeque nous fassions
traduirenotrerapportsur les languesautochtonesen...

Lesmembresde l'autrecomitéont choisi les languesen fonction
decellesdestémoins.Touslestémoinsautochtonessesontexprimés
dansleurproprelangue.Cesontleslanguesqui ontétéchoisiespour
le rapport.

Jeproposeraisquenousfassionsau moinsla mêmechoseet que
nousutilisionsaussilestrois langueslespluscommunémentparlées
au Canada,soit l'inuktitut, le cri et l'ojibwé. Qu'en pensez-vous,
monsieurReid?

M. DavidChristopherson:Celameparaîtbien.Notrerapportest
en coursde traduction.

M. ScottReid:J'étaisentraindediscuterdu rappelauRèglement
et je n'ai pas entenduce que vous avezdit. Si c'estce que vous
m'avezdit tout à l'heure,c'estunebonneidée.

M. DaviddeBurghGraham:La seulequestionqueje mepose,
surle plandela procédure,c'estdesavoirsi çachangequelquechose
si notrerapporta déjàétédéposéet adoptépar la Chambre.

M. ScottReid:J'aiuneréserveà formuler,monsieurle président.
Si je ne me trompepas,ce rapportportait sur le Nord. Est-ce

exact? Les langues autochtoneschoisies étaient effectivement
celles...

Le président:... destémoins.
M. ScottReid:C'estexact.Nousdevonsdoncdéterminerquelles

languesautochtonesnousutiliseronset lesquellesnouslaisseronsde
côté.Jene saisvraimentpascommenttrancherla question.

Le président:Je faisaisseulementune propositionpendantque
vousdiscutiez.
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J'ai d'abord proposé d'utiliser l'une des langues autochtones
parléesparlestémoinset,enplus,peut-êtrelestrois langueslesplus
courantesau Canada:l'inuktut, le cri et l'ojibwé. De toute façon,
certainstémoinsparlaientceslangues.

M. ScottReid: Je n'ai pas d'objectionà cette idée. Quelqu'un
veut-il...?

M. ScottSimms:MonsieurCullen,j'aimeraissavoircequevous
en pensez.Est-cecorrect?

M. NathanCullen:D'abord,aucunedeceslanguesn'estutilisée
au-delàdesRocheuses.

Jesuistoutà fait d'accordaveclestémoinsqui souhaitentqueleur
langue soit utilisée correctement,mais le fait que le Comité en
choisissearbitrairementseulementtrois en fonction du nombrede
locuteurs,bien que je comprennela logique, est une façon de
procéderqui mesembleun peuarbitraire,surtoutquandil s'agitde
quelquechosed'aussidélicatque la manièredont les idéesseront
exprimées.Mêmesi c'estun bon rapport,je donneraispeut-êtreau
Comité du tempspour y réfléchir et pour consulterdes locuteurs
autochtonespour savoirce qu'ils en pensent.

Le président:Le Comité est-il d'accordpour faire traduire le
rapportdansleslanguesdestémoinsqui nousont étéproposéspour
cetteétude?

Desdéputés:D'accord.
Le président:Monsieurle greffier,nousvousconfionsla tâchede

trouverl'argent.
M. David Christopherson:Monsieur le président,je sais que

vousêtessurle pointdepasseràunautreavisdemotionetdelancer
un débat. J'aimeraissimplement avoir l'occasion de présenter
officiellementunavisdemotion,qui neserapasdébattuaujourd'hui.
J'aimeraisaussisignalerqueje ne suisquele messager.Il s'agitdu
travail d'un groupede parlementairesaguerrisqui souhaitentdes
changements.M. Reid en fait partie. Nous espéronspouvoir leur
donnerl'occasiond'exprimerleursidées.C'estde celaqu'il s'agit.

Pour l'instant,ce n'estqu'uneformalité.L'avis estdansles deux
langueset le sujetne serapasabordéavantla prochaineréunion.

Jevousremercie,monsieurle président.
● (1230)

Le président:Merci.
M. ScottReid:Monsieurle président,enprincipe,lesrappelsau

Règlementont préséance.Je supposedonc que je pourraisavoir
préséancesur la motion de Mme Kuzie, mais ce n'estpaslà mon
objectif.

Mon objectifétaitdedire ceci.Nousavonstousconvenu,dansle
cadred'unesorted'ententeà l'amiable,quenoustraiterionsdu rappel
auRèglementà notreretour.Étantdonnéle peudetempsqu'il nous
restera,puis-jefaire remarquerquenoussavonstoussurquoi porte
ce rappelau Règlement.Commel'article a déjà été mentionné,je
proposedoncdemettredecôtécerappelauRèglementetd'y revenir
à notreprochaineréunion,aprèsla relâche.Celanousdonneraitle
tempsd'examinerlesquestionsdeprocédureet d'avoirun débatplus
éclairé.Nousneserionspastousobligésderevenirici cinq minutes
avantl'ajournement.

Le président:Très bien. Nous l'étudieronsà notre prochaine
réuniondèsquenousauronsun moment.

M. ScottReid:Oui, c'estexact.
Le président:Trèsbien.MadameKuzie,vousdemandezun vote

sur votremotion.C'estce quevousavezdit.

M. David de Burgh Graham: J'invoquele Règlementà cet
égard.Nousavonseu un avisde motionconcernantunemotionde
MmeKuziesurcesujet,maisnonsurcettemotion.Jen'ai jamaisvu
cettemotionavant.Parconséquent,sur le plande la procédure,elle
seraitirrecevable,maiselle pourraitêtreprésentéeen tantqu'avis.

Le président:Monsieur le greffier, vous pouvez utiliser le
microphone.

Le greffier:La motion de régieinternepermetaux membresdu
comitédeprésenterdesmotionsqui serapportentausujetà l'étude.

Mme StephanieKusie:Trèsbien,c'estce quej'allais dire.
Excusez-moi.Poursuivez,monsieurle greffier.

[Français]
Mme Linda Lapointe:Est-cequeje peuxl'obteniren français?

[Traduction]
Le président:La motionest-elletraduiteen français?
Bien, elle l'a formuléeoralement,exact?Vous pouvezdonc...

[Français]
Mme StephanieKusie:Jepeuxla présenterenfrançaissi vousle

désirez.
[Traduction]

Le président:Pendantla discussiond'un sujet, vous pouvez
présenterunemotionoralementau comité.

Nousallonssimplementla lire à nouveau,ensuitevous la ferez
traduireen français.D'accord?
[Français]

Mme Linda Lapointe:Jevoulaisl'avoir parécrit.
L'avez-vousparécrit en français?

[Traduction]
M. David de Burgh Graham: Puis-je proposer que nous

débutionsnotreprochaineréunionparce sujet?
Le président:Notreprochaineréunionporterasur le budgetdes

dépenses.
Mme StephanieKusie: Je préféreraisque nous réglions la

questionaujourd'hui.
Le président:D'accord,nous pouvonsvoter. Mme Kuzie peut

présenterunemotionoralementet nousnousprononceronsensuite.
Lisez-laà nouveau,je vousprie.
Mme StephanieKusie:D'accord.
Voici la motion:

Que,conformémentà l'article 108(3)a)(iv)du Règlement,le Comité poursuive
sonétudesur les menacesen matièrede sécuritéet de renseignementvisant les
élections;que l'étude consisteen cinq réunionset que les conclusionssoient
rapportéesà la Chambre.

Le président:Le Comitéest-il prêt à voter?
MonsieurGraham.
M. David de BurghGraham: Si nousne prenonspasle temps

d'avoirunevéritablediscussion,je vais devoir voter contre.
C'estvotredécision.Si vousvoulezavoirun vrai débatà unedate

ultérieure,j'en seraisheureux,maissi c'estmaintenantquevous le
voulez,la réponseestnon.

Le président:Est-cequequelqu'und'autreveut intervenir?
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Le président:MonsieurCullen.
M. NathanCullen:Il sembley avoir uneouvertureà l'idéeet au

principed'étudierle sujet, mais il faut seulementsavoir comment
procéder.Il fautpeut-êtresimplementavoirunediscussionà cesujet
entre les partis ou au sein des partis, mais il y a une véritable
ouverture à l'idée d'étudier la question. Je penseque c'est un
excellentsujet.De touteévidence,nousdevrionstous...

M. DaviddeBurghGraham:Jeveuxbienavoir unediscussion
enbonneetdueforme,maisil nousrestesix minutesavantlesvotes.

M. NathanCullen:Jecomprends,le manquede tempspourrait
entreren jeu.

Chèrecollègueconservatrice,je medemandesi c'estvraimentce
quenousvoulonsfaire.Reportonsla discussionpourun temps,mais
avecle fermeengagementd'enparlersérieusement,peut-êtremême
avantl'ajournementdu Parlement...Jeneveuxsimplementpasjeter
le bébéavecl'eaudu bain,commeon dit maintenant.

Le président:Stéphanie,la décision vous appartient.Nous
pourrionsvotermaintenantou nouspourrionsen discuterplus tard.

Mme StephanieKusie:D'accord,reportonsla discussion.
Le président:Très bien, nous en discuteronsà la première

occasion.
Merci beaucoupde votresenspratique.

Commeje l'ai dit, nous allons nous penchersur le budgetdes
dépensesau cours des prochainesréunionset nous examinerons
égalementcesdeuxmotions.

M. ScottReid: Monsieurle président,avantde lever la séance,
j'ai encoreunechoseà dire.

Jerevienssur la pratiqueconsistantà demanderle consentement
unanimedu Comité.Le consentementa étédonnédansun but,mais
nous l'avonsutilisé dansplusieursbuts.Personnen'a fait d'erreur,
maisnousavonsdonnénotreconsentementd'entendrele témoignage
du ministre;par la suite,plusieursautrespointsont étésoulevés.

Je pensequ'il serait utile que nous en discutionslorsquenous
reviendronsà mon rappel au Règlement,parceque le rappel au
Règlementcouvreégalementce point.

Le président:Est-ce que cela fait partie de votre rappel au
Règlement?

M. ScottReid: C'estl'un despointsquenousdevrionstousêtre
prêtsà discuterà ce moment-là.

Merci.
Le président:D'accord.
La séanceestlevée.
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